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être demandée. Il est peut être convenable, Mes¬ sieurs, de rappeler de temps en temps l’exécution d’une loi constitutionnelle de laquelle on ne cher¬ chera que trop à s’écarter. Le second objet de la pétition des entrepre¬ neurs du canal de Givors concerne la manière 

de procéder aux estimations des terrains qu’ils 

doivent acquérir pour faire et pour perfectionner leurs travaux, et de terminer les difficultés qui pourraient s’élever à cette occasion: ils deman¬ dent que ces estimations soient préliminairement faites par des commissaires nommés par le direc¬ toire du département, sauf à en faire de contra¬ dictoires, s’il y a lieu: ils désirent que les diffi¬ cultés qui en résulteront soient terminées par le département. Votre décret du 6 septembre 1790 veut que les difficultés, relatives aux estimations, soient d’a¬ 

bord portées au directoire du district, ensuite à ce¬ lui du département, pour y être terminées par la voie de conciliation ; et que, si cette concilia¬ tion ne peut s’opérer, l’estimation soit faite par le juge de paix, et homologuée par le directoire du département. Ce circuit est long, difficile, frayeux; et il impose un retard bien préjudicia¬ ble à l’exécution des travaux publics. Votre co¬ 

mité de Constitution n’a proposé ce mode, que pour les travaux laits aux frais des départements ou (peut-être) da Trésor national. Il n’a pas voulu que les directoires fussent, en quelque sorte, juges et parties; et voilà pourquoi il les a obligés d’homologuer une estimation, à laquelle ils n’a¬ vaient aucune part; mais lorsqu’il s’agit de tra¬ vaux faits par des compagnies, cette règle cesse : témoins les décrets rendus pour le canal Brullé, pour le dessèchement des marais, pour les ca¬ naux d’irrigation décrétés au profit des sieurs Fa¬ bre. En effet, Messieurs, vous ne pouvez et vous ne voulez pas ôter aux intéressés le droit naturel, qui leur appartient, de se défendre par des moyens légaux, ni les obliger à se contenter d’une estimation faite par un juge de paix expert-né, qu’un intérêt particulier peut conduire, ou qui pourrait bien n’avoir pas les connaissances requi¬ ses, pour remplir des fonctions, qui sont réelle¬ ment hors de l’ordre judicaire. Votre comité vous propose, par l’article 2 de son projet de dé¬ cret, un moyen qui lui a paru propre à concilier tous les intérêts. 

11 vous propose, en outre, de faire terminer les difficultés, relatives aux estimations, par les corps 

administratifs, et il s’appuie sur les lois. Votre dé¬ cret sur l'organisation des corps administratifs, 

porte qu’ils ne pourront être troublés dans l’exercice de leurs fonctions administratives, par 

aucun acte du pouvoir judiciaire. L’instruction, sur ce décret, dit, formellement, que la Constitu¬ tion serait violée, si le pouvoir judiciaire pou¬ vait se mêler des choses d’administration. Enfin 

les décrets sur l’ordre judiciaire ceux que vous rendez journellement, à l’occasion des travaux publics que vous autorisez, ordonnent que les difficultés relatives à leur exécution et notam¬ 

ment aux estimations des terrains qui y seront employés, seront décidées par les corps adminis¬ tratifs: on aurait donc tort de répéter que la pro¬ position de votre comité renverse l’ordre actuel 

des choses ; au contraire, elle tend à le maintenir. 

Les entrepreneurs du canal de Givors deman¬ dent encore que les règlements, rendus pour la police de leur canal, soient provisoirement exé¬ cutés. 

Une navigation ne peut se faire sûrement et tranquillement sans police. La commission ci-

devant existante, pour prononcer sur les difficul¬ 
tés relatives à ce canal, a fait deux règlements, les 13 février 1782 et 11 février 1783, sur la po¬ lice à y observer. L’un concerne les crocheteurs 

et les gens de peine qui y sont employés; et l’au¬ tre regarde la manière d’y naviguer. Ils contien¬ nent 46 articles que le temps ne permet pas de discuter. Il a paru à votre comité qu’on pouvait en ordonner l’exécution provisoire. En juillet 1790 on détruisit une partie des tra¬ vaux de ce canal. Le ci-devant procureur du roi en la sénéchaussée de Lyon, rendit plainte à cette occasion, les informations ont été commen¬ cées, mais la suppression des anciens tribunaux suspendit la procédure. Ces entrepreneurs de¬ mandent qu’elle soit continuée pardevant le tri¬ bunal de Saint-Etienne, dans le territoire duquel le délit fut commis. 

C’est d’après ces considérations, Messieurs, que votre comité a l’honneur de vous proposer les articles suivants : 

« L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son comité d’agriculture et de com¬ merce, décrète : « Art. 1er. Les entrepreneurs du canal de Givors 

sont autorisés, en vertu du présent décret seu¬ lement, à faire, à la rivière de Gier, au chemin 

de Rive-de-Gier à Vienne, et aux possessions de quelques citoyens, moyennant une préalable in¬ demnité à ces derniers, les changements énoncés 

dans l’arrêté pris le 3 février 1791, parle direc¬ toire du département de Rhône-et-Loire. 

« Les moyens d’exécution seront présentés au roi pour être approuvés s’il y a lieu. 
« Art. 2. Ils acquerront, selon les formes pres¬ crites par les décrets sanctionnés, les terrains 

rappelés, tant dans cet arrêté que dans le plan y joint, et nécessaires pour effectuer ces change¬ ments. Us acquerront également ceux indispen¬ sables à la construction et à la parfaite exécution du réservoir d’eau, de ses dépendances, des francs-bords de ce canal, et de tous les autres 

travaux autorisés par les lettres patentes du mois de décembre 1788, enregistrées au Parlement de 

Paris, le 5 septembre suivant, et par les plans y annexés, ou ils en feront faire une estimation 

provisoire, par des experts que le directoire de départementnommera. Si elle ne satisfait pas les intéressés, il en sera fait une nouvelle, par des experts respectivement nommés, sinon d’office ; 

les difficultés, s’il en survient, seront portées en première instance au directoire de district, et par appel à celui de département. « Art. 3. Les règlements rendus le 23 février 

1782 et 11 février 1783, par le commissaire alors départi dans la ci-devant généralité de Lyon, pour la police particulière de ce canal, seront provi¬ soirement exécutés. Les difficultés y relatives seront portées pardevant les juges qui en doivent connaître. 

« Art. 4. La procédure criminelle commencée à la ci-devant sénéchaussée de Lyon, à l’occa¬ 
sion des dégradations faites en 1790 aux travaux 
de ce canal, sera continuée par le tribunal de district, dans le ressort duquel ce délit fut com¬ mis.» 

(L’Assemblée ordonne l’impression de ce rap¬ port et décrète l’ajournement de la discussion.) 

M. Rewbell. Le décret que vous avez rendu ce matin annonce positivement que vous n’au¬ 
rez pas de petits assignats et de monnaie d’ici à 
un mois; or, dès demain... (A l'ordre du jour!) Je rends responsables ceux qui m’interrom: 
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